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Aquarelle de Cathy Teil

APPEL pour le Premier mai
Lina Desanti : « confinés mais jamais muselés »

«Cette situation de
confinement imposé révèle à
beaucoup le vrai visage du
capitalisme qui a
considérablement affaibli
notre système de santé dans
toutes ses composantes,
malgré l’extraordinaire travail
de tous les personnels, qui a
généré de la pénurie de
matériels indispensables...
Le MEDEF annonce de
nouvelles régressions pour

les salariés… Dans ce
contexte, nous devons
amplifier dès maintenant la
bataille des idées, et nous
n’attendons surtout pas que
Macron donne des
autorisations. Nous sommes
confinés mais nous ne serons
jamais muselés.

Les organisations syndicales
du Tarn-et-Garonne (CGT,
FO, FSU, Sud) ont décidé

pour ce Premier mai
d’organiser une campagne
commune d’information via
internet et les réseaux sociaux
qui sera diffusée à 10 heures
du matin ce 1er mai. Nous
appelons la population à se
connecter et surtout ne pas se
laisser faire.

La CGT incite à manifester sa
colère par tous les moyens
visibles en accrochant aux

fenêtres : banderoles,
affiches, drapeaux, chiffons
rouges…

Nos vies… Pas leurs profits!
Nous ne leurs accordons ni
oubli, ni pardon ».
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Voie publique privatisée

PÉTITION NATIONALE DU PCF

« Monsieur le Président, ce
n’est pas à nous de payer la
crise ! »

Nous sommes confinés depuis
le 17 mars et vous avez annoncé
que cela durerait au moins
jusqu’au 11 mai. Beaucoup
d’entre nous voient leurs
ressources baisser alors que
leurs dépenses alimentaires
augmentent du fait de la
fermeture des cantines et que la

plupart des dépenses
obligatoires perdurent. Quand
les difficultés financières
s’ajoutent au confinement, c’est
insupportable, injuste et indigne.

Nous avons besoin d’une aide
immédiate. C’est pourquoi nous
vous demandons de prendre
quatre mesures de solidarité
nationale :

Blocage des prix de
l’alimentation, de l’eau, de
l’énergie, des télécoms et
suppression de la TVA sur les
produits de première nécessité

Gel des loyers et des prêts
immobiliers

Versement d’une allocation
exceptionnelle jusqu’à 300 euros
par mois pour les 9 millions de
français.es qui vivent en
dessous du seuil de pauvreté.

L’indemnisation à 100 % du
chômage partiel et
l’augmentation du SMIC de 20%
et des plus bas salaires, des
minimas sociaux et des pensions
en conséquence.

Ces mesures doivent être
financées par l’État, les banques
et les profits des entreprises.

Vous pouvez signer  la pétition

en ligne :  https://www.pcf.fr

NON au maintien du Bac français en 1ère

Une pétition a circulé pour
demander que le BAC français
en 1ère soit accordé en fonction
du contrôle continu et non à
l’oral comme les années
précédentes.

En effet, toutes les autres
épreuves d’examen du Bac en

terminale et du brevet ont été
annulées et les diplômes seront
accordés grâce aux notes de
contrôle continu, sauf pour ce
bac Français. Les élèves ne
reprendront les cours au mieux
que le 18 Mai ce qui implique
que la plupart des textes devront
avoir été travaillés seuls à la
maison alors que les élèves sont
loin d’avoir des conditions de
travail à domicile équivalentes ;
ce qui réduit à néant l’argument
de Blanquer de vouloir lutter
contre la rupture sociale. A
l’issue du confinement, il s’agira
avant tout de reprendre des
repères et ramener les

décrocheurs au lycée. Dans ces
conditions imposer une reprise
incertaine entièrement tournée
vers la préparation d’un examen
est un non-sens.

En même temps comme chaque
année, les enseignants auront de
nombreuses obligations en juin.
Depuis toujours les lycées se
vident fin mai de leurs élèves
pour ces raisons. Incohérent,
inquiétant, dangereux... Voilà ce
que disent les organisateurs de
la pétition, mais le ministre reste
sourd pour l’instant.

Danièle Petit

L’Accueil Montauriol

Cet accueil de jour, situé avenue
de Cos à Montauban héberge
depuis le 24 mars 15 hommes
isolés et ce 24h sur 24. La
structure est totalement
confinée.

Certaines personnes accueillies
sont en difficulté. Pour autant
tout se passe plutôt bien.
Emmaüs continue de fournir les
repas. La  structure est  malgré
tout sereine, il faut dire que nous

ne sommes pas une région très
touchée. A présent Montauriol
s’apprête à accueillir 3 nouvelles
personnes, qui ont passé une
période de quatorzaine à l’hôtel.
C’est la condition nécessaire
pour pouvoir accueillir.

Au niveau du département,
Emmaüs, Relience, Escale
Confluences et Espace et Vie
(Moissac) accueillent
également H24. L’Etat paie des
nuitées d’hôtel pour les
personnes sans solutions, et
c’est Emmaüs qui assure la
livraison des repas et le suivi
des personnes. Se pose à
présent la question de l’après
11 mai. En effet, la perspective
d’un déconfinement pour
revenir à un fonctionnement
d’accueil de jour laisse perplexe.

 Il est évident que si l’accueil de
jour rouvre, Montauriol comme
les autres structures devra être
en mesure de faire respecter les
gestes barrières. La réflexion suit
son cours. A.G.

Locataires

Brèves
Pandémie (1): Au 26 avril, le
département déplorait 3 décès,
comptait 12 patients
hospitalisés dont 5 en
réanimation, ne notait pas
d’entrée en soins et enregistrait
30 retours au domicile.

Pandémie (2): Selon l’institut
Pasteur, d’ici le 11 mai prochain,
le coronavirus aura concerné
3,1 % de personnes en
Occitanie contre 5,7 % de
Français. Grâce au
confinement, le nombre moyen
de cas infectés par un porteur
du Covid est passé de 3,3 avant
à 0,5 pendant, soit une
réduction de 84 %. Le taux de
mortalité parmi les personnes
atteintes, majoritairement des
hommes, est de 0,5 %.

Santé: Depuis le confinement,
la CPAM estime à 40 % la
baisse des consultations chez
les médecins généralistes, ce
qui est inquiétant pour les cas
à risque.

Suppressions : Une étude
estime que 69.000 lits
d’établissements de santé ont
été fermés en quinze ans. Ce qui
fait dire au Premier Ministre :
« Nous aurons à tirer toutes les
conséquences de cette crise et
à partager ensemble les
conditions de refondation de
notre système de santé ». Mais
rien n’indique pour l’heure
l’arrêt de la casse.

Consommation: D’après
l’UFC-Que choisir, les prix des
produits de première nécessité
ont subi une hausse moyenne
de 2,5 % depuis début mars.

Radicaux de gauche : La famille
radicale est en deuil. Pierre
Bogino, l’un de ses animateurs
et artisan du téléthon est
décédé suite à un accident
cardiaque, il allait avoir 80 ans.

Disparition : A 83 ans
Christiane MEILLEURAT vient
de nous quitter. Depuis 2011,
elle avait choisi le chemin de la
solidarité et a été de toutes les
activités conduites par le
secours populaire (friperie ,
libre-service, bourse aux jouets,
portes ouvertes...)

Recueillies par Guy Jamme
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L’EDITO d’Aline Lopez
LA COLÈRE POUR CONSTRUIRE UN AUTRE MONDE

Devant la réalité criante de cette crise sanitaire qui attaque l’Humanité la seule réponse responsable à la hauteur devrait être
l’Humain d’abord. Or, nous assistons aux chaos des gouvernances à la solde des pouvoirs financiers entraînant nos vies au service du
sauvetage en premier lieu d’une crise économique. Face à cette crise sanitaire et économique les inégalités se révèlent au grand jour
pour l’ensemble des citoyens du monde.

Dans notre pays, la gestion de la crise sanitaire et la mise en œuvre du déconfinement est explosive pour la classe ouvrière face à un
pouvoir autoritaire, méprisant et acteur de maltraitances. Les dernières ordonnances prises s’attaquant au code du travail sont
révélatrices que l’état providence promis par E. MACRON n’est qu’un leurre. Une régression sociale réelle dans tous les secteurs
s’engage avec une démocratie et un dialogue social entravés au nom de la crise sanitaire et économique.

La reprise s’annonce avec un manque de moyens dans toutes ses dimensions que ce soit dans le privé ou le public. Les salariés du
publics ou du privé, PME, précaires, artisans, agriculteurs,  jeunes, adultes… sont les victimes de choix politiques, avant tout financiers
qui nous sont imposés mais qui nous appartiennent. Si le focus aujourd’hui se porte sur la reprise du monde du travail, rien ne vient
accompagner de manière concrète et égalitaire sa mise en œuvre.

Dans cette reprise, le monde du travail doit exiger la vie plutôt que le profit, il ne doit pas se laisser museler. Parler, s’indigner,
dénoncer, s’organiser, agir, s’engager, doit être le réflexe guidé par nos colères. Le peuple ne peut gagner sa protection et son
développement que dans l’exigence de choix politiques ancrés dans les valeurs humaines et environnementale. Le temps de la résistance
est révolu… c’est au grand jour qu’il faut agir pour construire un monde solidaire.

Numérique : La crise révèle de profondes inégalités d’accès

La crise sanitaire que nous
traversons met en lumière et
accentue des inégalités déjà
existantes. Il en va ainsi de
l’accès au numérique. Un sujet
dans toutes les bouches depuis
quelques années. Les fameuses
zones blanches avaient posé la
question de l’égalité des
territoires, notamment en termes
d’aménagement et

d’équipement. Mais le
coronavirus révèle au grand jour
des inégalités d’un autre ordre,
qui frappent de plein fouet les
élèves issus des familles les plus
en difficulté. Entre le prix d’un
ordinateur et celui d’un
abonnement internet, autant dire
que la continuité pédagogique
qu’a tentée le gouvernement
s’est rapidement heurtée à la
réalité dure et sèche de la
précarité des familles. Il existe
donc d’autres zones blanches,
sociales celles-ci.

Mais avec toute crise, naissent
de nouvelles solidarités, et nous

voyons les actions se multiplier.
La présidente de région a ainsi
demandé à Orange de faciliter
l’accès à internet pour les
étudiants les plus démunis. Pour
rappel, les lycéens en Occitanie
sont équipés d’un ordinateur
portable. Nombre de collèges
ont aussi des actions similaires.
C’est dans les écoles primaires
que se situent finalement les
zones blanches. Un décompte
s’imposera, mais nous savons
d’ores et déjà qu’un grand
nombre d’élèves d’écoles
primaires n’ont pas pu bénéficier
de la continuité pédagogique,

faute d’ordi, d’accès à internet,
ou des deux.

Si le jour d’après ne doit pas
ressembler au jour d’avant, il est
urgent d’engager de véritables
politiques municipales de
solidarité numérique. La
puissance publique, au nom de
l’égalité d’accès à l’éducation
pour tous, doit désormais mettre
en place les mécanismes de
solidarité nécessaires pour que
tout enfant ait accès à internet et
un ordinateur. Ce sera le prix d’un
véritable «Tarn et Garonne
numérique».

Julien Sueres

Personnalité : André MAS (1922/2017) Résistant, déporté

André MAS est né à Montauban.
En 1940, il vit la débâcle et la
défaite avec douleur et honte. En
1942, il est enrôlé dans des
Chantiers de Jeunesse
successifs en Ariège et Haute-
Garonne. Lors d’une permission,
il entre dans la résistance et
rejoint le maquis de Saint
Antonin. Ensuite, il intègre
«l’Armée Secrète» de

Montauban sous le
pseudonyme de Mallau. Avec
son groupe, il récupère des
armes parachutées par les Alliés
pour les cacher et participe à
plusieurs sabotages et actes
divers. Recherché par la milice,
malgré les précautions prises, le
9 mai 1944, il sera arrêté à son
domicile, devant son épouse, par
le chef de la Gestapo. Malgré
plusieurs interrogatoires où il
subit des tortures insoutenables,
il ne parlera pas. Transféré à la
prison Saint Michel à Toulouse,
il est enfermé dans le cachot des
condamnés à mort. Avec d’autres
prisonniers, il sera transféré par
train jusqu’à Compiègne.

Le 2 juillet 1944, il figure parmi
les 2.521 hommes qui, entassés
par 100 dans un wagon à
bestiaux, se retrouveront à
Dachau après un voyage
inhumain de trois jours au cours
duquel on comptera 984
cadavres dans le train que l’on
nommera « Le Convoi de la
Mort».André Mas a survécu aux
séjours dans quatre camps de
concentration. Malgré les
conditions de vie et de travail
atroces et les souffrances
extrêmes, bien qu’on lui ait
injecté le virus de la tuberculose,
il retrouvera la liberté le 1er avril
1945, malade et affaibli, ne pesant
que 39 kilos.

Il écrira un livre intitulé « Au nom
de tous les Autres ». Cet ouvrage
retrace cette dramatique partie de
sa vie et rend hommage à ses
compagnons de détention.

Pendant des décennies, il
rencontrera des élèves en vue de
leur préparation au Concours
National de la Résistance et de
la Déportation avec pour devise
«Ni haine, ni oubli ! ».

Aucun nom de lieu public
n’honore André Mas, mais il lui
a été décerné la Légion
d’Honneur et plusieurs autres
distinctions.

Guy Jamme (avec l’aide de

Maurice Guiche)
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3 questions à Maximilien Reynès-Dupleix (FSU) secrétaire du CHSCT
académique et départemental 82

Est-il important pour toi que les
enfants puissent regagner
leurs écoles dans les meilleurs
délais ?

On ne peut décemment pas
laisser perdurer cette situation
car ne nous trompons pas ce
sont les plus fragiles qui
subissent d’ores et déjà
l’absence d’école. Plus le temps
passe, plus les inégalités
d’accès aux apprentissages et
aux savoirs se font jour et il
convient de saluer ici, le travail
formidable des maîtres et des
profs pour tenter de limiter la
casse. Beaucoup de collègues
sont très investis dans la

continuité pédagogique sans
ménager leur peine avec leurs
outils personnels et beaucoup
d’abnégation. On les voit peu
et pourtant….

Que ressort-il des propositions
gouvernementales pour une
reprise le 11 mai ?

Quelles propositions ? Pour
l’heure (NDLR : avant les
annonces du 1er ministre), les
CHS-CT ont été réunis partout
dans l’académie (plus d’une fois
par quinzaine) et pour un peu,
il aurait fallu que les
représentants des personnels
proposent eux-mêmes un plan
de retour dans les écoles…
Notre recteur, nos Inspecteurs
n’ont pas le moindre début d’un
quelconque plan. Nous
attendons un hypothétique
cadrage national et je suis très
inquiet car la pression va être
très forte sur les équipes
d’enseignants, les chefs

d’établissements, déjà éprouvés
par cette période. On va encore
avoir droit à des injonctions
contradictoires, c’est certain !

Quelles exigences posez-vous
clairement pour une reprise
«sans risques» ?

Ce sont plutôt des enjeux. Le 1er

est d’ordre sanitaire, les 50 000
fonctionnaires de l’académie de
Toulouse doivent avoir
l’assurance d’être protégés par
leur employeur : masque, gel,
tests sérologiques sont des
demandes exprimées avec force
dans toutes nos instances de
dialogue social. Le 2ème est
d’ordre organisationnel pour
pouvoir rétablir l’égalité
républicaine d’accès aux
savoirs et en ce sens le message
de M. Macron est inquiétant :
l’école est pour tous et toutes,
pas à la carte. Le 3ème est l’enjeu
pédagogique et nos inquiétudes
portent sur l’après car les

vautours de l’EdTech* et de la
finance ont vite repéré la
fragilité de notre système
éducatif, notamment en matière
d’outils informatiques et
numériques. Et puis on retrouve
ce faux-nez libéral qui veut
mettre le grappin sur la manne
éducative… A suivre donc !

*EdTech : ensemble des
entreprises du numérique et de
l’informatique éducatif.

NDRL : A l’heure où nous
mettons sous presse, plusieurs
sections syndicales locales ou
nationales, mais aussi des
parents d’élèves s’élèvent
contre cette rentrée précipitée du
11 mai dans l’éducation
nationale. Conditions de sécurité
jugées insatisfaisantes, perte de
confiance dans nos
gouvernants? Les prochains
jours nous donneront à tout le
moins quelques éléments de
réponses !


